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4 millions de chômeurs, 10 millions de mal logés, 8 millions de français sous le seuil de la pauvreté... Et quelle réponse du gouvernement ? Multiplier les plans d’austérité qui ne pourront que nourrir et amplifier la crise, réduire à tout prix les déficits publics, sans reconnaître qu’ils ne sont pas dus à l’augmentation des dépenses d’intérêt général, mais à la baisse des prélèvements obligatoires sur les hauts revenus et les grosses entreprises. 


Le capitalisme et l’économie casino sont les seuls responsables de la situation dans laquelle nous sommes plongés au même titre que nos voisins européens.

Cette crise n’est pas la nôtre. Ce n’est pas aux salariés de payer.




Conditions de travail : Dossier Fort enjeu - Réponse minimaliste
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Austérité, il n’y a pas de fatalité !


Le 11 octobre


Il faut se mobiliser !


Tous unis dans l’action�Tous en grève !





Les gouvernements se prêtent à un véritable concours de servilité vis à vis des marchés financiers pour sauver un système économique à l’agonie et surtout maintenir les privilèges des plus riches au prix d’immenses sacrifices pour l’ensemble de la population.


Face aux campagnes de désinformation orchestrées par le pouvoir, il faut remettre les choses à leur place : 3000 millions, c’est le montant de la facture présentée aux salariés et aux retraités (dont la taxation des mutuelles qui passe de 3,5 à 7% et qui pénalise d’abord les faibles revenus) ; 200 millions, le montant dérisoire de la « contribution exceptionnelle sur les hauts revenus ». Sans commentaire !








La pression idéologique du patronat et des gouvernements vise à gagner la résignation des travailleurs, des chômeurs des retraités pour faire payer aux peuples, au monde du travail, les conséquence de la crise du système capitaliste ;


Les peuples ne s’y sont pas trompés, tout l’été, ils étaient des millions dans la rue en Grèce, en Italie, en Espagne, en Angleterre…


Selon un sondage commandé par la CGT: en France, 69% des salariés soutiennent la mobilisation du 11 octobre.





…restriction scandaleuse du droit au minimum garanti, suppression de la cessation progressive d’activité, aggravation de la durée de service requise pour le départ anticipé pour pénibilité.


Ce sont bien les agents aux salaires les plus bas et les femmes les cibles privilégiées des pseudo-réformateurs.


La CGT a combattu les réformes de 1993, 2003 et 2010. Elle entend plus que jamais poursuivre l’action pour imposer une réforme des retraites garantissant un véritable droit à la retraite dès 60 ans et les mêmes droits pour tous les salariés du public comme du privé





Non content d’avoir imposé une réforme des retraites injuste et inefficace en 2010 , Fillon a maintenant le culot d’introduire un recul de l’âge de départ à la retraite à 67 ans au nom d’une soi-disant « convergence économique et sociale » entre la France et l’Allemagne.


La liste des attaques est impressionnante :recul de l’âge de départ de deux ans, hausse des cotisations retraite sans aucune contrepartie alors que la valeur du point d’indice est gelée, fin brutale des départs anticipés pour les mères de trois enfants…, 








Travailler plus pour gagner moins


Nicolas Sarkozy s’était vanté d’être le Président de « la feuille de paie ». Les ministres en charge de la Fonction publique depuis 2007 ne cessent de nous rebattre les oreilles avec un discours inspiré de ce slogan. Ce sont les mêmes qui affirment que la seule solution, pour résorber le déficit et la dette publics, c’est de comprimer encore et toujours la masse salariale et la rémunération des agents publics.


L’examen des lois de finances montre clairement que les propos gouvernementaux sont des allégations mensongères. Lorsqu’on les rapporte aux richesses créées, on constate que les traitements, primes et pensions sont en diminution. (de 2000 à 2008, ils représentent 0,7 % du PIB en moins, soit environ 13 milliards d’€.








A contrario des discours démagogiques, l’augmentation du pouvoir d’achat des fonctionnaires et de tous les salariés constitue un moteur puissant pour la croissance et pour l’emploi. Une telle mesure serait, en outre, peu coûteuse pour les finances publiques puisqu’elle permettrait d’apporter de nouvelles recettes fiscales et sociales.


A la CGT, nous ne sommes nullement résignés. Pas plus qu’hier, nous ne comptons demeurer l’arme au pied. Bien au contraire, nous considérons l’intervention et la mobilisation des personnels comme incontournables.


Le rapport de force est indispensable, c’est pourquoi, en favorisant systématiquement la recherche d’un cadre unitaire, nous avons déjà multiplié les initiatives en cette année 2011.








La Fonction publique et ses agents, encore et toujours dans le collimateur du gouvernement


S’agissant plus particulièrement des coups portés à la Fonction publique et ses agents, et plus largement aux services publics, le gouvernement persiste et signe. Dans la fonction publique de l’Etat, le gouvernement annonce des mesures de restrictions budgétaires supplémentaires d’1 milliard dès 2011 et 11 milliards en 2012 qui entraîneront une dégradation accentuée des missions de service public, des conditions de travail et de rémunération des agents.


Avoir détruit 120 000 emplois en 5 ans ne leur suffit pas encore, le projet de budget 2012 prévoit 30 000 nouvelles suppressions d’emplois, les personnels de la DGFIP subissent eux aussi cette politique dévastatrice sur l’emploi : 2870 suppressions sont annoncées pour 2012 !!!


Dans notre département lors du dernier CTP, la Direction n’a lâché aucun chiffre laissant cependant entendre que l’ordre de grandeur des suppressions d’emplois sera du même ordre que l’an dernier.





Partout les discussions sur les plans de prévention des risques continuent d’achopper sur les moyens, sur les emplois, et le management. Partout les directions usent de moyens dilatoires pour continuer d’imposer la casse du service public et de l’intérêt général, et tant pis pour la santé des agents !


Les beaux discours de l’administration sur l’amélioration des conditions de travail relèvent de la pure hypocrisie !


Maintenant tout reste à faire ; en matière de risque psycho-sociaux comme pour tous les risques professionnels, il faut éliminer le risque à son origine et non pallier le risque par des mesures secondaires ! Le directeur est responsable pénalement en matière de santé au travail des agents de TOUTES catégories.


Là encore au plan national comme local, la mobilisation est plus que nécessaire pour contraindre l’administration à assumer ses responsabilités.








La RGPP, c’est aussi le diktat de restructurations incessantes et de « pratiques » managériales qui affectent dangereusement les conditions de travail et menacent hélas de plus en plus souvent les personnels dans leur intégrité. Depuis plusieurs mois, les agents payent un lourd tribut à la mise en œuvre des réformes régressives : Suicides, tentatives de suicides, agressions et souffrance au travail ne les ont pas épargnés.


Selon la CNAM, à la DGFIP, l’intensification du travail est confirmée et provient de cinq sources principales : « Les réorganisations, l’accumulation de tâches nouvelles, les notes incessantes longues et complexes, la hausse des objectifs, la baisse des effectifs »


Pour autant, rien ne change fondamentalement et la Ministre continue de justifier au nom de la rigueur budgétaire les politiques pluriannuelles de suppression d’emplois ; Le gel de la valeur du point d’indice ; la réforme de l’État.








RASSEMBLEMENTS :


SAINT-BRIEUC 10H30 LES CHAMPS	LANNION 11H30 PARKING DE LA POSTE


PONTIVY 10H30 LA PLAINE	GUINGAMP 11H00 SUR L’ECHIQUIER 


DINAN 11H30 ESPLANADE DE LA RESISTANCE
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